Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de juin 2012

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant les aliments destinés aux nourrissons et aux enfants en bas âge et les aliments destinés à des fins médicales spéciales

1.
Rapporteur: Frédérique RIES (ADLE/BE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0059/2012 / P7_TA-PROV(2012)0255
3.
Date d’adoption du rapport: 14 juin 2012

4.
Objet: établissement d’un nouveau cadre pour les aliments destinés à des catégories vulnérables de la population

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0156(COD)

6.
Base juridique: article 114 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: La Commission accepte une partie des amendements adoptés par le Parlement européen, comme suit:

La Commission accepte 32 amendements directement ou dans leur principe:
4, 5, 8, 10, 13, 16, 17, 18, 19, 23, 24, 25, 27, 28, 29, 30, 38, 39, 40, 46, 47, 51,52, 53, 54, 55, 59, 62, 67, 72, 78 et 79
La Commission accepte 21 amendements en partie ou sous réserve de modifications rédactionnelles:

1, 3, 6, 7, 9, 11, 12, 15, 20, 21, 26, 36, 37, 49, 56, 58, 60, 63, 76, 81 et 92
La Commission rejette 30 amendements:

2, 14, 22, 31, 33, 34, 35, 41, 43, 44, 45, 48, 50, 57, 61, 64, 66, 68, 69, 70, 71, 75, 77, 80, 82, 87, 88, 89, 90 et 91
Clarification de la position de la Commission concernant les amendements approuvés par le Parlement européen en séance plénière

Champ d’application: aliments sans gluten (amendements 35, 44, 45, 70 et 90)
La proposition de la Commission n’inclut dans son champ d’application que les aliments destinés aux nourrissons et aux enfants en bas âge et les aliments destinés à des fins médicales spéciales. Le Parlement européen propose d’y ajouter les aliments destinés aux personnes souffrant d’une intolérance au gluten. Les amendements qui incluent les aliments sans gluten dans le champ d’application de la proposition ne sont pas acceptables, car ils ne seraient pas conformes à l’objectif d’amélioration de la législation et ne permettraient pas d’étendre le niveau de protection existant aux consommateurs qui achètent des denrées alimentaires non préemballées. La Commission est d’accord sur le fait que les consommateurs atteints de la maladie cœliaque ont besoin d’une protection particulière, mais elle estime qu’il convient pour cela que les règles en vigueur en matière de composition et d’étiquetage des aliments destinés aux personnes souffrant d’une intolérance au gluten soient intégrées en tant que telles dans un texte législatif plus approprié: le règlement concernant l’information des consommateurs sur les denrées alimentaires. Cela permettrait d’étendre l’application des règles existantes aux denrées alimentaires non préemballées (le champ d’application de la proposition à l’examen ne couvre que les denrées alimentaires préemballées). En outre, l’intégration de ces règles au règlement concernant l’information des consommateurs sur les denrées alimentaires serait plus logique du point de vue de la technique législative, puisque toutes les informations relatives au gluten, y compris celles sur la présence d’ingrédients contenant du gluten, seraient couvertes par un seul acte législatif.

Champ d’application: aliments destinés à la perte de poids (amendements 26, 36, 46, 71 et 82)
Il est demandé que les substituts de la ration journalière totale destinés à un contrôle du poids, y compris à des régimes à très faible teneur en calories, soient inclus dans le champ d’application de la proposition. Le Parlement européen prévoit également que des règles de composition détaillées figurent dans l’acte de base pour ces produits. Dans un souci de compromis, la Commission pourrait approuver l’inclusion des substituts de la ration journalière totale destinés à un contrôle du poids, y compris à des régimes à très faible teneur en calories, dans le champ d’application. Toutefois, l’acte de base ne devrait pas contenir de règles de composition détaillées. Celles-ci devraient être fixées par des actes délégués adoptés dans le cadre de cet acte de base, comme c’est le cas pour les aliments destinés aux nourrissons et aux enfants en bas âge et les aliments destinés à des fins médicales spéciales.

Champ d’application: aliments pour sportifs (amendement 6) et  laits de croissance (amendements 21 et 81)
La Commission est invitée à évaluer la nécessité de réexaminer la législation alimentaire générale en ce qui concerne les aliments pour sportifs et à présenter un rapport sur l’opportunité de dispositions spéciales pour les laits de croissance. La Commission estime qu’en ce qui concerne les aliments pour sportifs, les règles horizontales générales de la législation alimentaire de l’UE, et plus particulièrement celles contenues dans le règlement concernant les allégations nutritionnelles et de santé, seraient suffisantes et les plus appropriées pour ces produits. Elle serait toutefois disposée à examiner une telle demande. En ce qui concerne les laits de croissance, la Commission est d’accord sur le fait qu’il existe aujourd’hui différents points de vue sur la question de savoir si ces produits sont ou non nécessaires pour répondre aux besoins nutritionnels des enfants en bas âge, et elle reconnaît qu’il est nécessaire de consulter l’EFSA afin que celle-ci clarifie quels sont ces besoins.
Autres questions: pesticides (amendements 15, 16, 17, 62 et 63)
Il est proposé d’introduire dans l’acte de base des dispositions détaillées sur l’utilisation de pesticides dans les aliments destinés aux nourrissons et aux enfants en bas âge. Il convient d’observer que la Commission propose de fixer, en cas de besoin, des règles spécifiques en matière de pesticides dans les actes délégués concernant ces produits, et que la législation sur les pesticides a été récemment révisée et tient compte des catégories vulnérables (dont les enfants, les fœtus et les embryons). La Commission est prête à consentir à ce qu’il soit fait mention de l’utilisation de pesticides dans cet acte de base, à condition que les dispositions concernées soient compatibles avec les règles existantes sur les pesticides.

Autres questions: liste des substances autorisées par l’Union (amendements 22, 87, 88 et 89)
Il est proposé que la liste des substances autorisées par l’Union européenne figure à l’annexe de l’acte de base et qu’elle soit établie et actualisée par des actes délégués et non par des actes d’exécution comme le propose la Commission. La Commission ne peut accepter ces amendements, car en application du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, l’établissement d’une liste européenne de catégories de substances  bien définies, sur la base de critères établis dans l’acte de base, devrait se faire au moyen d’actes d’exécution, non d’actes délégués.

Autres questions: étiquetage des préparations de suite (amendement 59)
Cet amendement aurait pour effet d’étendre aux préparations de suite les restrictions applicables à l’étiquetage des préparations pour nourrissons, qui interdisent d’utiliser un étiquetage comportant des représentations de bébés, des textes, etc., qui idéalisent l’utilisation du produit. La Commission peut accepter cet amendement dans son principe, mais estime que des règles détaillées en matière d’étiquetage devraient être fixées dans les actes délégués plutôt que dans l’acte de base.

Innovation (amendements 50 et 91)
Ces amendements établiraient une procédure permettant que des produits innovants ne respectant pas les exigences de composition fixées dans les actes délégués soient rapidement mis sur le marché. La Commission reconnaît l’importance de l’innovation. C’est pourquoi l’article 10, paragraphe 3, du projet de proposition prévoit déjà une telle procédure, en conformité avec les nouvelles règles établies par le traité de Lisbonne.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: La Commission n’a pas l’intention de présenter une proposition modifiée au stade actuel.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: Le Conseil a adopté une orientation générale le 7 juin. La date d’adoption de la position du Conseil dépendra de la suite de la procédure: deuxième lecture rapide ou normale. Dans les deux cas, il est peu probable que le Conseil adopte sa position avant fin 2012.

